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ÎLES FALKLAND (MALVINAS) 1

I. GÉNÉRALITÉS

1. Les îles Falkland (Malvinas), qui sont administrées par le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, comprennent deux grandes îles, East
Falkland et West Falkland, et quelque 200 petites îles et ont une superficie de
12 173 kilomètres carrés. Le territoire est situé dans l’Atlantique Sud à
environ 770 kilomètres au nord-est du cap Horn et 480 kilomètres à l’est de la
côte sud-américaine. La Géorgie du Sud, située à environ 1 300 kilomètres au
sud-est du groupe des îles Falkland (Malvinas), et les îles Sandwich du Sud, à
quelque 750 kilomètres à l’est-sud-est de la Géorgie du Sud, sont administrées
séparément à partir des îles Falkland (Malvinas); le Gouverneur des îles
Falkland (Malvinas) assume également les fonctions de commissaire des
territoires de la Géorgie du Sud et des îles Sandwich du Sud.

2. Selon les dernières estimations, le territoire comptait 2 000 habitants
en 1995 2.

II. ÉVOLUTION DE LA CONSTITUTION ET DE LA SITUATION POLITIQUE

A. Constitution et gouvernement

3. Des informations détaillées sur la Constitution et le gouvernement du
territoire figurent dans les précédents documents de travail établis par le
Secrétariat (A/AC.109/835 et Corr.1, par . 4 à 39, et A/AC.109/2027 et Corr.1,
par. 3 et 4). On rappellera que ladite Constitution stipule notamment ce qui
suit : "considérant que tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes et
qu’en vertu de ce droit ils déterminent librement leur statut politique et
assurent en toute liberté leur développement économique, social et culturel et
peuvent, à leurs propres fins, disposer librement de leurs ressources naturelles
sans préjudice des obligations découlant de la coopération économique
internationale, sur la base du principe des avantages mutuels et du droit
international; et considérant qu’il convient de promouvoir et de respecter le
droit à l’autodétermination conformément aux dispositions de la Charte des
Nations Unies".

4. Le 8 janvier 1996, M. Richard Ralph a été investi des pouvoirs de
Gouverneur du territoire. Dans la déclaration qu’il a faite à l’occasion de la
cérémonie de prestation de serment, il a rappelé que le Royaume-Uni s’était
engagé à respecter et défendre le droit des insulaires d’être gouvernés sous la
bannière de leur choix. Il a également rappelé le message du Premier Ministre
britannique selon lequel le désir du Gouvernement britannique d’entretenir des
relations durables et amicales avec l’Argentine n’irait jamais à l’encontre de
la souveraineté du territoire. M. Ralph a ajouté que les opinions des
insulaires seraient pleinement prises en compte à chaque étape du processus de
développement de la coopération dans les domaines de la pêche et de
l’exploration pétrolière 3.

/...
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B. Évolution de la situation politique

5. En décembre 1995, le Premier Ministre britannique a adressé le message de
Noël suivant à la population du territoire 4 :

"Ce message est le sixième que j’adresse à la population des îles
Falkland. C’est pour mois l’occasion d’évoquer les questions
d’actualité et d’envisager l’année à venir. Comme vous le savez, j’ai
organisé i l y a environ deux mois une rencontre avec le Président
argentin, la première depuis l’invasion de 1982. Laissez-moi vous en
expliquer la raison : c’est parce que je veux créer des relations
solides et amicales avec l’Argentine. Je suis convaincu que cela
serait dans notre intérêt à tous, dans le vôtre en particulier. J’ai
donc pensé qu’après 13 ans il était bon de renouer les contacts au
plus haut niveau, mais cela ne change ni ne changera votre droit
d’être gouvernés sous la bannière de votre choix. Ce droit n’est pas
remis en cause et ne le sera jamais. L’amélioration des relations
avec l’Argentine ne peut se faire aux dépens de la souveraineté des
îles Falkland. Le Gouvernement britannique n’a ni changé de position
ni accepté de compromis. Mais de relations plus rationnelles
devraient découler des avantages pour tous les intéressés, et
l’exploration pétrolière en est certainement une preuve. Les
négociations que vous avez entamées au mois d’octobre dernier au sujet
des permis d’exploration vous ont ouvert de nouvelles perspectives
économiques. Grâce aux accords passés avec l’Argentine, les îles
Falkland peuvent proposer à des sociétés d’exploiter le pétrole sans
risque d’intervention extérieure. Et, pour les mêmes raisons,
j’aimerais que la coopération avec l’Argentine soit plus étroite dans
le domaine de la pêche. Cette activité étant vitale pour votre
économie, il est très important de mieux protéger les ressources
halieutiques que vous partagez avec l’Argentine. Malheureusement, les
poissons ignorent les frontières nationales. J’ai convenu avec le
Président Menem de rechercher un accord à plus long terme sur la
pêche, en particulier pour protéger les stocks de calmars. J’espère
que l’année à venir nous permettra de concrétiser cet accord car, si
nous y parvenons, ce sera un progrès des plus encourageants. Dans
quelques semaines, vous accueillerez à nouveau S. A. la Princesse
royale. Je sais qu’elle s’en réjouit déjà vivement. Et je suis
persuadé qu’elle repartira, comme tant de visiteurs, profondément
marquée par les valeurs et l’esprit qui ont fait des habitants des
îles Falkland ce qu’ils sont. Depuis une Grande-Bretagne en plein
hiver, je souhaite aux habitants des îles Falkland, pour lesquels
c’est le plein été, un joyeux Noël et une nouvelle année de paix et de
prospérité."

6. C’est aussi en décembre 1995 que le Ministre argentin des affaires
étrangères, du commerce international et du culte a adressé aux habitants du
territoire le message de Noël suivant 4 :

"Une autre année s’est écoulée, et j’aimerais vous dire ce que je
pense de la manière dont la question de l’Atlantique Sud a évolué
en 1995. Permettez-moi tout d’abord de vous dire à quel point je suis

/...
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satisfait que les Gouvernements argentin et britannique soient
parvenus à un accord sur les hydrocarbures de l’Atlantique Sud-Ouest.
Ils y sont parvenus sans aucun préjudice de leurs positions juridiques
respectives et je suis convaincu qu’il ne peut en résulter que des
avantages pour tous les intéressés. La protection des ressources
halieutiques est un autre domaine majeur où de nouveaux progrès ont
été faits. Vous conviendrez avec moi, je pense, que la politique ne
devrait pas intervenir entre nous-mêmes et la protection de notre
environnement. Nous avons de nouveau pris des mesures concertées pour
protéger les faux encornets, qui sont une source appréciable de
revenus pour les habitants des îles. En outre, nous espérons conclure
un accord sur la conservation à long terme des ressources halieutiques
de l’Atlantique Sud. En effet, 1995 s’est avérée une année
fructueuse. Un aspect semble cependant demeurer particulièrement en
contradiction avec les faits nouveaux que je viens d’évoquer :
l’absence de liaisons directes entre les îles et le continent dans le
domaine du commerce, des communications et des transports. Il ne fait
aucun doute que de telles liaisons profiteraient à tous les
intéressés. Vous me reprocherez peut-être d’attacher trop
d’importance à cette question, mais permettez-moi de vous rappeler que
je ne suis pas seul à penser qu’une flexibilité accrue facilitera la
mise en valeur des hydrocarbures, par exemple, s’agissant notamment
d’exploiter les réserves et d’organiser l’aide à l’exploration
pétrolière et les activités connexes. Il demeure très difficile de
comprendre pourquoi, en dépit de tous les progrès qui ont été
réalisés, il n’y a eu aucune avancée notable en la matière. Je suis
également conscient que beaucoup d’entre vous ne refuseraient pas
qu’un nombre raisonnable de visiteurs se rendent dans les îles. Il
importe de rétablir les contacts personnels et de promouvoir une
meilleure connaissance de l’autre. À cet égard, le reportage sur les
îles récemment diffusé par une chaîne de télévision argentine, la
visite que des insulaires ont effectuée en Argentine et la cinquième
Conférence d’ABC à Oxford allaient tous dans le sens voulu.

Enfin, j’aimerais vous assurer à nouveau que nous nous soucions
vraiment de vos intérêts et que nous nous soucions vraiment de vos
opinions. N’agissons donc pas comme si un gouffre infranchissable
nous séparait. C’est dans cet esprit que je vous demande de recevoir
ce message comme un message de paix et de confiance. J’espère que
vous avez passé d’agréables fêtes de Noël en famille et entre amis et
je vous souhaite à tous une joyeuse et prospère nouvelle année."

7. Le 3 janvier 1996, le Gouvernement argentin a publié le communiqué de
presse suivant :

"Alors que nous célébrons le cent soixante-troisième anniversaire
de l’expulsion du peuple et des autorités argentines des îles
Malvinas, le peuple et le Gouvernement argentin réaffirment les droits
de souveraineté de leur pays sur les îles Malvinas, la Géorgie du Sud,
les îles Sandwich du Sud et mers avoisinantes. Le Gouvernement
national réaffirme qu’il a la ferme volonté d’arriver à un règlement
juste et négocié du différend au sujet de la souveraineté sur ces

/...
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territoires et zones maritimes, conformément au droit international.
Il réaffirme en outre qu’il est disposé à poursuivre le dialogue avec
le Royaume-Uni dans la perspective d’établir des relations de
confiance mutuelle et de parvenir à de nouveaux arrangements dans
l’Atlantique Sud-Ouest. Sans préjudice de ce qui précède, le
Gouvernement argentin se déclare convaincu qu’il faut encourager la
communication et la coopération avec les habitants des îles Malvinas
et réaffirme sa volonté de défendre leurs intérêts et de promouvoir
leur bien-être."

8. Le 4 mars 1996, le Ministère argentin des relations extérieures, du
commerce international et du culte adressait à l’ambassade du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à Buenos Aires une note verbale qui se
lisait comme suit :

"Le Ministère des relations extérieures, du commerce
international et du culte présente ses compliments à l’ambassade du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et a l’honneur de
se référer à la revendication de l’exercice unilatéral de la
juridiction maritime sur la sous-région statistique 48.3 de la
Convention sur la protection de la faune et la flore marines de
l’Antarctique. La République argentine réaffirme ses droits
souverains sur la Géorgie du Sud, les îles Sandwich du Sud et leurs
zones maritimes respectives. La République argentine porte
officiellement plainte contre cette initiative de la Grande-Bretagne
et la condamne comme étant contraire à ladite Convention et au droit
international en général. Il conviendrait de noter qu’une telle
initiative peut engager la responsabilité internationale. Ainsi qu’il
était déclaré dans l’aide-mémoire transmis à l’ambassade du
Royaume-Uni à Buenos Aires le 27 février 1996, la République argentine
réaffirme que les seules règles applicables à l’exploitation de la
faune et de la flore marines dans la zone limitrophe de la Géorgie
du Sud et des îles Sandwich du Sud sont celles qu’a fixées la
Convention pour la protection de la faune et de la flore marines de
l’Antarctique et celles qu’a adoptées la Commission créée par la
Convention qui sont actuellement en vigueur. De l’avis de la
République argentine, il faut appliquer les procédures de règlement
pacifique des différends prévues à l’article XXV de ladite Convention.
À cet effet, l’Argentine invite le Royaume-Uni à tenir immédiatement
des consultations afin d’entamer les négociations bilatérales
nécessaires."

9. Le 27 mars 1996, l’ambassade du Royaume-Uni à Buenos Aires a adressé la
note verbale suivante au Ministère des relations extérieures, du commerce
international et du culte :

"L’ambassade de Sa Majesté britannique présente ses compliments
au Ministère des relations extérieures, du commerce international et
du culte et, se référant à la note 42/96 de ce dernier, en date du
4 mars, a l’honneur de lui déclarer ce qui suit :

/...
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Le Royaume-Uni n’a aucun doute quant à sa souveraineté sur les
îles Géorgie du Sud et Sandwich du Sud ni, en conséquence, quant à son
droit d’étendre sa juridiction sur les eaux entourant le territoire
conformément aux normes du droit international. L’ambassade a donc
reçu l’ordre de rejeter la protestation élevée dans la note du
Ministère.

En outre, le sous-entendu que contient ladite note et l’argument
avancé dans l’aide-mémoire argentin auquel elle se réfère, selon
lesquels, aux termes de la Convention relative à la conservation des
ressources biologiques marines de l’Antarctique, des mesures de
conservation ne peuvent pas être imposées dans le cadre de l’exercice
d’une juridiction d’État côtier, sont manifestement sans fondement.
L’ambassade répète ce qu’elle a dit dans son aide-mémoire du
16 janvier 1996, à savoir que l’article IV de la Convention et ce
qu’il est convenu d’appeler la déclaration du Président de 1980,
reconnaissent que les parties à la Convention qui ont des îles dans sa
zone d’application peuvent exercer sur ces îles une juridiction d’État
côtier. Cette position juridique a été reprise de façon plus
détaillée, le 3 novembre 1995, dans la déclaration que l’Australie a
faite à la réunion de la Commission pour la protection de la faune et
de la flore marines de l’Antarctique et dont le texte a été joint à
l’aide-mémoire.

La déclaration du Président s’applique également aux îles
revendiquées par un autre État. Telle que libellée, elle s’applique
aux îles sur lesquelles toutes les Parties contractantes reconnaissent
qu’il existe une souveraineté étatique. C’est à la reconnaissance de
l’existence d’une souveraineté étatique qu’il est fait référence, et
non à la reconnaissance de la souveraineté d’un État particulier.

L’ambassade répète que l’exercice d’une juridiction d’État côtier
dans la zone maritime du territoire est pleinement conforme à la
Convention et aux mesures de conservation adoptées en application de
ses dispositions. À cet égard, l’ambassade appelle l’attention sur
le texte de la déclaration commune publiée par les Gouvernements
argentin et britannique le 7 mai 1993.

Le Gouvernement britannique rejette donc toute suggestion selon
laquelle les mesures prises par le gouvernement du territoire
contreviennent à quelque obligation internationale que ce soit.

S’agissant de la référence que fait la note du Ministère à
l’application des dispositions de l’article XXV de la Convention, le
Gouvernement britannique serait heureux d’entamer des consultations
bilatérales sur l’interprétation de la Convention."

III. DÉMINAGE

10. Dans une allocution prononcée le 7 juillet 1995 à la Réunion internationale
sur le déminage (Genève, 5-7 juillet 1995), le représentant de l’Argentine a
déclaré notamment :

/...
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"Je tiens à faire observer que notre gouvernement a offert de
prendre en charge le coût de l’enlèvement des mines posées par les
forces armées argentines dans les îles Malvinas en 1982. Il s’agit là
d’une offre gracieuse qui n’implique de notre part l’acceptation
d’aucune responsabilité.

En juillet 1994, la République argentine et le Royaume-Uni ont
convenu de demander aux États-Unis de coopérer à cette initiative. Le
Gouvernement américain a répondu favorablement à cette requête et
analyse à l’heure actuelle les modalités de l’opération avec le
Gouvernement argentin.

Ladite initiative est conforme à la position nationale en matière
de désarmement, de sécurité internationale et de contrôle des
armements. Par ailleurs, elle démontre à nouveau que l’Argentine est
résolue à prendre en compte, dans ses actions, les intérêts des
habitants des îles Malvinas et à mettre en place un cadre propice à la
compréhension mutuelle.

Il est donc dans les intentions de l’Argentine que sa prise en
charge des frais de déminage des îles Malvinas soit considérée comme
une contribution au fonds d’affectation spéciale volontaire créé par
l’Assemblée générale dans sa résolution 48/7 sur l’assistance au
déminage, dont l’Argentine a été l’un des auteurs, et qui a été
adoptée sans être mise aux voix le 19 octobre 1993."

IV. SITUATION ÉCONOMIQUE

A. Finances publiques

11. Selon les informations fournies par la Puissance administrante, les
prévisions de recettes pour l’exercice financier 1995/96 se chiffraient au total
à 36 198 450 livres tandis que le montant total des prévisions de dépenses était
de 38 365 010 livres. Les recettes ont été ventilées comme suit, par
catégorie : permis de pêche et transbordement, 16 712 200 livres;
investissements, 5 973 840 livres; taxes et droits, 2 965 000 livres; vente de
biens et services, 5 491 890 livres; amendes et permis, 98 550 livres; recettes
en capital, 4 943 600 livres; et divers, 13 400 livres. Les dépenses se sont
réparties comme suit : personnel, 8 809 180 livres; véhicules, 286 190 livres;
transferts internes, 2 176 770 livres; autres dépenses de fonctionnement,
10 035 670 livres; et dépenses d’équipement, 17 114 170 livres. Au titre des
dépenses d’équipement, étaient prévus notamment les montants suivants : prêts et
investissements, 1 615 000 livres; installations et véhicules, 2 070 600 livres;
routes, 3 324 600 livres; logement, 528 000 livres; bâtiments et terrains
publics, 1 329 800 livres; services municipaux, 1 065 000 livres; transports
aériens, 386 350 livres; services de consultants, 1 135 000 livres; biens
d’équipement des différents départements, 556 510 livres; transferts de fonds,
1 million de livres; et paiements de transfert, 3 762 310 livres.

/...
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B. Agriculture, régime foncier et élevage

12. On trouvera des informations détaillées sur la situation de l’agriculture,
du régime foncier et de l’élevage dans le précédent document de travail établi
par le Secrétariat (A/AC.109/1198, par. 43 à 46).

13. Pendant la période considérée, le Département de l’agriculture a continué
d’assumer la responsabilité de ce secteur de l’économie. Il a procédé à un
dépistage systématique de la brucellose des ovidés et de la tuberculose et
déclaré que le bétail ne souffrait d’aucune de ces deux maladies. Il a
également noté que l’incidence de l’hydatidose était en baisse chez le mouton.
Le Département a continué de délivrer des certificats pour les captures faites
par des navires battant le pavillon du territoire. En matière de recherche, il
a notamment mené à bien le levé d’un terrain de pacage de 480 hectares à
Fitzroy, dont il a aussi dressé la carte de la végétation, et lancé un projet
commun parrainé par l’Université Queens de Belfast et le Falkland Islands Trust,
qui vise à suivre l’érosion des sols et à mettre en oeuvre des méthodes de lutte
contre cette érosion. Le Département a également mis à jour et publié son
manuel de gestion des exploitations agricoles.

C. Pêche

14. Le calmar, notamment les variétés loligo et illex, est la principale
ressource halieutique du territoire et la base de son économie. En 1994/95, les
captures de loligo ont atteint le volume record de 91 117 tonnes. Mais les
prises d’illex demeurent peu abondantes, ce qui suscite des inquiétudes quant à
l’avenir du stock.

15. Le Département des pêches a continué de superviser toutes les activités
menées dans cette branche de l’économie. Dans le domaine scientifique, il a
systématiquement suivi tous les stocks de poissons à utilisation commerciale.
En coopération avec Stevedore and Fishery Services, Ltd., et ses partenaires
espagnols, il a lancé un projet d’exploration des eaux profondes qui a permis de
repérer plusieurs espèces et de dégager un certain nombre de possibilités
d’exploitation. Il a également mené un projet de recherche sur le calmar,
conjointement avec des spécialistes de la British Antarctic Survey et des
scientifiques australiens.

16. Le nombre des entreprises de pêche locales n’a cessé de croître, tout comme
celui des navires de pêche immatriculés localement. Consolidated Fisheries, une
société locale, a particulièrement bien réussi dans le domaine de la pêche à la
légine.

17. Les recettes provenant de la concession de licences de pêche à des sociétés
étrangères ont continué de jouer un important dans la bonne santé de l’économie
du territoire. En 1995, 263 licences de pêche ont été délivrées à des sociétés
étrangères, ce qui a représenté au total une recette de 19 847 893 livres.
En 1994, les 192 licences de transbordement ou d’utilisation des installations
frigorifiques délivrées par le Département ont rapporté 247 500 livres. Parmi
les pays détenteurs d’une licence les autorisant à pêcher dans les eaux
territoriales des Falkland (Malvinas), on compte le Chili, l’Espagne, la France,

/...
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le Honduras, l’Italie, le Japon, le Panama, la Pologne, le Portugal, la
République de Corée et le Royaume-Uni.

18. La onzième réunion de la Commission des pêches de l’Atlantique Sud a achevé
ses travaux à Buenos Aires le 21 novembre 1995. Le même jour la Commission a
publié le communiqué commun dont le texte suit :

"1. La Commission des pêches de l’Atlantique Sud a tenu sa onzième
réunion à Buenos Aires les 20 et 21 novembre 1995. La délégation
britannique était dirigée par le responsable du Département chargé de
l’Atlantique Sud et de l’Antarctique, M. Tony Longrigg, et la
délégation argentine par le Conseiller juridique, l’Ambassadeur
Alberto L. Daverede.

2. Les délégations britannique et argentine sont convenues que cette
réunion et ses conséquences étaient régies par la formule relative à
la souveraineté sur les îles Falkland (Malvinas), la Géorgie du Sud et
les îles Sandwich du Sud et les zones maritimes environnantes adoptée
d’un commun accord par les Gouvernements britannique et argentin au
paragraphe 2 de la Déclaration commune publiée à Madrid, le
19 octobre 1989.

3. La Commission des pêches de l’Atlantique Sud s’est félicitée du
rapport du Sous-Comité scientifique sur les travaux de sa sixième
réunion tenue à Mar del Plata les 16 et 17 novembre 1995. Elle a pris
note avec satisfaction de la coopération entre le Collège impérial et
l’INIDEP et encouragé les spécialistes à poursuivre et renforcer les
échanges dans le domaine scientifique.

4. Les deux délégations se sont déclarées foncièrement attachées à
la conservation des divers stocks de poissons dans l’Atlantique
Sud-Ouest et elles ont recommandé à leurs gouvernements de mener
activement des négociations en vue d’arriver à un accord dans le
courant de 1996. À cette fin, elles ont décidé de se réunir à nouveau
prochainement pour poursuivre les discussions.

5. Les deux délégations sont convenues de continuer à donner la
priorité à la conservation, principalement de l’illex et du merlan
bleu austral, mais également des autres espèces relevant du mandat de
la Commission, sur la base des meilleurs conseils scientifiques
disponibles.

6. Elles ont convenu que la pêche à l’illex devait être étroitement
surveillée dans tout l’Atlantique Sud-Ouest afin d’assurer la
conservation du stock. Il a donc été décidé de recommander aux
gouvernements de prendre des mesures voulues pour éviter toute
recrudescence des activités dans ce domaine.

7. La Commission redoutait que l’intensité des activités de pêche à
l’illex en haute mer ne compromette la réalisation de ses objectifs.
Elle avait donc décidé de recommander aux différents gouvernements de
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prendre les mesures voulues pour suivre le niveau de ces activités
hauturières et échanger des informations à ce sujet.

8. Le mécanisme d’alerte rapide avait été utilisé en 1995 et avait
entraîné une fermeture de la pêcherie d’illex. À sa dernière réunion,
la Commission avait noté que ce mécanisme avait fonctionné de façon
satisfaisante mais, étant donné son importance en tant qu’instrument
de gestion des stocks d’illex, elle avait demandé au Sous-Comité
scientifique d’étudier les moyens de le perfectionner. Ce dernier
avait fait à ce sujet des recommandations qu’il avait conseillé de
mettre à l’essai en 1996. La Commission avait accepté ces
recommandations et noté que, combinées aux améliorations qui devaient
être apportées au traitement de l’information, elles devraient
améliorer l’efficacité du système.

9. Les délégations ont recommandé à leurs gouvernements respectifs
un certain nombre de projets de recherche communs pour l’année à
venir. Il s’agissait notamment d’organiser, en février 1996, une
campagne commune de recherche visant à évaluer l’importance du
repeuplement de l’illex et, en juin 1996, pour répondre aux
préoccupations concernant le stock de merlan bleu austral, un atelier
sur les méthodes à utiliser pour évaluer le stock de ce poisson dans
le cadre d’une campagne de recherche pour laquelle l’INIDEP avait
budgétisé l’utilisation d’un navire en août-septembre 1996.

10. Les deux délégations se sont déclarées satisfaites du bon
fonctionnement du système de communications rapides.

11. Elles ont accueilli avec satisfaction l’accord de 1995 concernant
les stocks de poissons chevauchants et les stocks de poissons grands
migrateurs et décidé d’étudier plus en détail son incidence sur les
activités de la Commission.

12. La Commission a reçu de la délégation argentine une liste de
mesures visant à préserver certaines espèces qui relèvent de la
compétence de la Commission. Les deux parties examineront la question
de façon plus approfondie.

13. Les deux délégations ont noté que la pêche dans la zone définie
dans l’annexe à la déclaration commune du 28 novembre 1990 avait été
autorisée au début de la saison de 1994 et qu’elle continuerait de
l’être pendant la saison de 1996.

14. La délégation argentine a fait référence à l’inquiétude de son
gouvernement devant la situation créée par la décision britannique en
ce qui concerne la zone située à l’ouest de celle qui est délimitée
dans la déclaration commune du 28 novembre 1990. La délégation
britannique a défini sa position.

15. La réunion a eu lieu dans une atmosphère chaleureuse et
cordiale."
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19. En avril 1996, les ministres des affaires étrangères de l’Argentine et du
Royaume-Uni se sont rencontrés à Iguazu (Argentine) 5. Le 13 avril, à l’issue de
leur réunion, le communiqué de presse ci-après a été publié :

"Les deux parties sont convenues de tenir des consultations sur
les pêcheries de la Géorgie du Sud dans le cadre de la Convention pour
la protection de la faune et de la flore marines de l’Antarctique
quant à l’interprétation et à l’application de la Convention. Les
deux parties ont exprimé leur volonté politique de reprendre les
pourparlers concernant un accord de pêche à long terme en mettant
l’accent sur la conservation. Aucune date n’a encore été fixée."

20. Le 17 avril 1996, le porte-parole du Secrétaire général a fait la
déclaration suivante (SG/SM/5962) 6 :

"Le Secrétaire général a reçu, ce matin, la visite du Ministre
des affaires étrangères de l’Argentine, M. Guido di Tella. Le
Ministre a informé le Secrétaire général des incidents récents qui ont
eu lieu dans les eaux de l’Atlantique Sud, suite à la décision du
Royaume-Uni d’imposer une perception de taxes de permis de pêche pour
chalutiers argentins le long des côtes de la Géorgie du Sud, au
sud-est des îles Falkland (Malvinas).

Le Ministre des affaires étrangères a indiqué au Secrétaire
général qu’il avait déjà rencontré deux fois le Ministre des affaires
étrangères du Royaume-Uni, M. Malcolm Rifkind, et qu’un règlement du
différend sur la question des taxes de permis de pêche était en vue.
M. di Tella s’est dit préoccupé que la fragilité générale de la
situation ne provoque un regain de tension.

Le Secrétaire général a exprimé l’espoir que les deux
Gouvernements poursuivront leur dialogue en vue d’un règlement
pacifique de toutes leurs différences dans la région des îles Falkland
(Malvinas)."

D. Tourisme

21. Au cours de l’exercice financier 1994/95, 35 navires de croisière
transportant 5 650 passagers se sont rendus dans le territoire. Le nombre de
passagers aériens était de 7 025.

E. Pétrole

22. Le 27 septembre 1995, le Ministre des affaires étrangères du Commonwealth
du Royaume-Uni a publié la déclaration suivante :

"Le Gouvernement britannique se félicite de l’accord conclu avec
l’Argentine sur la coopération en matière d’activités entreprises en
mer dans l’Atlantique Sud-Ouest.

Cet accord favorisera une coopération mutuellement avantageuse,
ce qui contribuera à la mise en valeur des hydrocarbures. Il
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permettra également d’améliorer encore les relations avec l’Argentine
depuis la déclaration commune de Madrid de février 1990. En outre, il
ouvrira des possibilités commerciales aux sociétés britanniques ainsi
qu’aux îles Falkland qui commenceront à délivrer des licences en
octobre.

La déclaration commune garantit la souveraineté et la juridiction
britanniques sur les îles Falkland et les zones maritimes
environnantes. Le Gouvernement de Sa Majesté n’a aucun doute quant à
la souveraineté et à la juridiction du Royaume-Uni.

Le Gouvernement de Sa Majesté est conscient que l’Argentine se
propose d’adopter une loi visant à imposer des droits aux sociétés
opérant dans les zones maritimes autour des îles Falkland. Le
Gouvernement de Sa Majesté n’accepte aucune prétention de l’Argentine
à imposer des droits aux sociétés du simple fait des activités
qu’elles entreprennent sur le plateau continental autour des îles
Falkland en vertu de licences délivrées par les îles Falkland. Le
Gouvernement de Sa Majesté oeuvrera de concert avec le Gouvernement
des îles Falkland à l’organisation du prochain cycle d’octroi de
licences. Nous estimons que l’accord est un facteur bénéfique qui
rassurera les sociétés pétrolières et améliorera la situation en vue
de l’exploration et de l’exploitation des hydrocarbures dans une zone
frontalière.

Une loi appropriée, y compris un nouveau décret dans les îles
Falkland, sera adoptée pour tenir compte de la déclaration commune."

23. Le 27 septembre 1995, le Gouvernement argentin a publié la déclaration
suivante :

"Le Gouvernement argentin se félicite de la conclusion d’un
accord avec le Royaume-Uni sur des questions relatives à la
coopération en matière d’exploration et d’exploitation d’hydrocarbures
dans les zones maritimes faisant l’objet d’un conflit de souveraineté
dans l’Atlantique Sud-Ouest.

Cet accord préservera les relations cordiales existant
actuellement entre les deux pays au plus haut niveau. Par ailleurs,
il ouvrira des possibilités commerciales aux sociétés argentines et
contribuera à la prospérité économique du pays, en particulier de la
région de la Patagonie.

L’accord garantit les droits imprescriptibles de la République
argentine sur les îles Malvinas, la Géorgie du Sud, les îles Sandwich
du Sud et les zones maritimes environnantes comme il ressort du texte
de la déclaration et comme le montrera l’application de ses
dispositions. Comme les deux parties en sont convenues, l’accord ne
devrait en aucun cas être interprété comme une reconnaissance de la
position du Royaume-Uni quant à la souveraineté sur les îles
mentionnées ou les zones maritimes environnantes, ni comme un appui à
cette position.
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En vertu de cet accord, la République argentine tirera parti,
sans préjudice de ses droits légitimes, des activités qui seront
entreprises dans les zones litigieuses grâce à un modus vivendi
provisoire, jusqu’à ce que les deux parties règlent le différend par
les moyens pacifiques prévus par le droit international. Les
avantages attendus seront fonction de la zone d’exploration d’où
proviendront les hydrocarbures. Conformément au paragraphe 6 de la
déclaration commune, le pouvoir exécutif présentera au Congrès
national un texte législatif non discriminatoire tendant à imposer des
droits aux sociétés nationales et étrangères opérant dans la zone, au
profit de la nation. L’accord et son application n’impliquent pas une
acceptation d’un droit revendiqué de préconiser la délivrance de
licences d’exploitation d’hydrocarbures dans les zones maritimes
avoisinant les îles Malvinas, et ne sauraient être interprétés comme
tels. Le pouvoir exécutif estime que le concours du Congrès national
est absolument nécessaire à l’application de la présente déclaration.
À cette fin, il soumettra à son examen les projets de loi pertinents."

24. Le 27 septembre 1995, les Ministres des affaires étrangères de l’Argentine
et du Royaume-Uni se sont rencontrés à New York et ont publié la déclaration
suivante :

"Les Ministres des affaires étrangères du Royaume-Uni et de la
République argentine ont signé aujourd’hui à New York une déclaration
commune concernant la coopération en matière d’activités entreprises
en mer dans l’Atlantique Sud-Ouest.

La présente déclaration témoigne de la volonté des deux
Gouvernements de coopérer dans le cadre des accords conclus à Madrid
le 15 février 1990. L’accord d’aujourd’hui n’entamera pas les
positions respectives des deux pays sur la question de la
souveraineté.

Les deux Gouvernements estiment que cet accord peut jouer un rôle
de catalyseur pour un renforcement futur des relations bilatérales.
Les Ministres des affaires étrangères ont eu des discussions très
cordiales et constructives sur les moyens de réaliser des progrès."

25. Le texte de la déclaration commune sur la coopération en matière
d’activités en mer dans l’Atlantique Sud-Ouest, publié par les Gouvernements de
l’Argentine et du Royaume-Uni le 27 septembre 1995, se lisait comme suit :

"1. Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord sont convenus que
la formule ci-après relative à la souveraineté, qui s’inspire de celle
contenue dans la déclaration commune publiée à Madrid le
19 octobre 1989, s’applique à la présente déclaration commune et à ses
résultats :

a) Aucune disposition de la présente déclaration commune ni de
toutes déclarations communes similaires et réunions ultérieures ne
saurait être interprétée comme :
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i) Un changement intervenu dans la position du Royaume-Uni
quant à la souveraineté ou à la juridiction territoriale et
maritime sur les îles Falkland, la Géorgie du Sud, les îles
Sandwich du Sud et les zones maritimes environnantes;

ii) Un changement intervenu dans la position de la République
argentine quant à la souveraineté ou à la juridiction
territoriale et maritime sur les îles Falkland, la Géorgie
du Sud, les îles Sandwich du Sud et les zones maritimes
environnantes;

iii) Une reconnaissance de la position du Royaume-Uni ou de la
République argentine quant à la souveraineté ou à la
juridiction territoriale et maritime sur les îles Falkland,
la Géorgie du Sud, les îles Sandwich du Sud et les zones
maritimes environnantes, ni un appui à ces positions;

b) Aucun acte ni aucune activité entrepris par le Royaume-Uni,
la République argentine ou des parties tierces comme suite à une
disposition convenue et en application de celle-ci dans le cadre de la
présente déclaration commune ou de toutes déclarations communes
similaires et réunions ultérieures ne servira de critère pour
affirmer, appuyer ou refuser de reconnaître la position du Royaume-Uni
ou de la République argentine quant à la souveraineté ou à la
juridiction territoriale et maritime sur les îles Falkland, la Géorgie
du Sud, les îles Sandwich du Sud et les zones maritimes environnantes.
Les zones faisant l’objet du conflit de souveraineté et de juridiction
ne seront en aucun cas étendues comme suite à cette déclaration ou à
son application.

La présente déclaration commune ne s’applique pas aux zones maritimes
entourant la Géorgie du Sud ou les îles Sandwich du Sud.

2. Les deux Gouvernements sont convenus de coopérer en vue
d’encourager les activités en mer dans l’Atlantique Sud-Ouest
conformément aux dispositions de la présente déclaration.
L’exploration et l’exploitation d’hydrocarbures par l’industrie du
pétrole et du gaz seront entreprises conformément à des principes
commerciaux rationnels et à des pratiques judicieuses, en tirant parti
de l’expérience acquise par les Gouvernements tant dans l’Atlantique
Sud-Ouest qu’en mer du Nord. La coopération sera favorisée grâce à :

a) La mise en place d’une commission mixte composée de
délégations des deux parties;

b) Des activités coordonnées dans au plus six tranchées d’une
superficie d’environ 3 500 kilomètres carrés chacune, la première
devant se situer dans la structure sédimentaire comme indiqué dans
l’annexe.
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3. La Commission sera composée de représentants de chacun des deux
États et se réunira au moins deux fois par an. Les recommandations
seront arrêtées d’un commun accord.

4. La Commission aura les fonctions suivantes :

a) Soumettre aux deux Gouvernements des recommandations et des
projets de norme pour la protection de l’environnement marin dans
l’Atlantique Sud-Ouest, compte tenu des conventions internationales
pertinentes et des recommandations des organisations internationales
compétentes;

b) Coordonner les activités entreprises dans les tranchées
mentionnées à l’alinéa b) du paragraphe 2 ci-dessus, qui doivent faire
l’objet d’une coopération spéciale. À cette fin, sera créé un sous-
comité relevant de la Commission qui se réunira régulièrement et sera
chargé :

i) D’encourager les activités commerciales dans chaque
tranchée, notamment grâce à la constitution de coentreprises
et de consortiums des deux parties;

ii) De rechercher des sociétés candidates à l’exploitation de
chaque tranchée, qui sera autorisée à des conditions
adaptées à un environnement difficile;

iii) De faire des recommandations concernant les propositions
adressées aux deux Gouvernements par les sociétés en vue de
l’exécution de projets de mise en valeur de chaque tranchée,
y compris en ce qui concerne les limites des tranchées;

iv) D’assurer une coordination étroite des activités pour tous
les aspects des opérations futures, y compris le montant
général des redevances, droits, impôts et autres frais,
l’harmonisation des calendriers, les clauses et conditions
commerciales ainsi que le respect des normes recommandées;

v) De recommander, compte tenu des données géologiques dont
disposent les deux parties, l’ouverture de tranchées
supplémentaires soit dans la structure sédimentaire
mentionnée à l’annexe, soit dans une autre zone qui sera
convenue par les Gouvernements sur recommandation de la
Commission;

c) Promouvoir l’exploration et l’exploitation d’hydrocarbures
dans les zones maritimes de l’Atlantique Sud-Ouest faisant l’objet du
conflit de souveraineté et de juridiction, et à cette fin :

i) Promouvoir la coopération entre les sociétés des deux
parties, y compris la formation de coentreprises et
l’élaboration de projets conjoints d’exploration, de
production et d’utilisation des infrastructures;
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ii) Recevoir des deux parties et des sociétés opérant dans la
zone les informations disponibles sur la recherche
scientifique, le déroulement des activités et les opérations
commerciales ayant trait aux fonds marins tout en respectant
leur caractère confidentiel;

iii) Proposer aux deux Gouvernements des travaux de recherche
coordonnée réalisés par des sociétés commerciales;

iv) Faire aux deux Gouvernements des recommandations en matière
de sécurité, de santé et de contrôle pour les activités en
mer. Les deux Gouvernements prendront les dispositions
nécessaires pour faire en sorte que les sociétés tiennent la
Commission informée du déroulement de leurs activités;

d) Compte tenu des données géologiques dont disposent les deux
parties, proposer aux deux Gouvernements, au moment voulu, d’autres
domaines de coopération spéciale à des conditions similaires à celles
stipulées à l’alinéa b) du paragraphe 4 ci-dessus;

e) Examiner et présenter des recommandations aux deux
Gouvernements en ce qui concerne toutes questions connexes qui
pourraient surgir à l’avenir, y compris la possibilité de s’accorder
sur l’utilisation de toutes découvertes conformément à des méthodes
éprouvées en matière d’exploitation pétrolière, sur l’exploitation
d’oléoducs et sur une utilisation judicieuse de l’infrastructure.

5. Les dispositions en matière de recherche et de sauvetage énoncées
dans les déclarations communes du 25 septembre 1991 et du
12 juillet 1993 ou toutes dispositions futures arrêtées par les
parties sur le même sujet s’appliqueront aux activités en mer.
L’exploitation d’hélicoptères civils fera l’objet de discussions
futures.

6. Chaque Gouvernement prendra les mesures administratives
appropriées, conformément à la présente déclaration commune, en vue de
l’exploration et de l’exploitation d’hydrocarbures dans les zones
mentionnées au paragraphe 4 ci-dessus. Les deux Gouvernements sont
convenus que les mesures régissant les activités des sociétés seront
sujettes à la formule relative à la souveraineté figurant au
paragraphe 1 ci-dessus. Les parties créeront des conditions propices
à une participation significative de sociétés des deux parties aux
activités. Chaque partie communiquera à l’autre les informations
pertinentes relatives au déroulement des activités d’exploration et
d’exploitation entreprises dans les zones concernées. Les deux
parties sont convenues de ne prendre aucune mesure et de n’imposer
aucune condition tendant à entraver ou à décourager la mise en valeur
éventuelle des hydrocarbures dans les zones concernées.

7. Afin d’appliquer les différentes dispositions de la présente
déclaration commune, qui constituent un tout interdépendant, les deux
Gouvernements sont convenus de coopérer pendant les différentes étapes
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des activités entreprises en mer par les opérateurs commerciaux,
notamment en ce qui concerne le régime de cession des installations à
l’issue des opérations."

26. Le 1er mars 1996, les Gouvernements de l’Argentine et du Royaume-Uni ont
publié le communiqué de presse conjoint suivant concernant la première réunion
de la Commission des hydrocarbures de l’Atlantique Sud-Ouest :

"1. Le 29 février et le 1er mars, des représentants du Royaume-Uni et
de l’Argentine se sont réunis à Buenos Aires pour créer la Commission
des hydrocarbures de l’Atlantique Sud-Ouest. La délégation
britannique était dirigée par M. William Marsden, Sous-Secrétaire
adjoint pour les Amériques au Ministère des affaires étrangères et du
Commonwealth et la délégation argentine par M. l’Ambassadeur Guillermo
Gonzalez, Sous-Secrétaire chargé de la politique étrangère au
Ministère des affaires étrangères, du commerce international et du
culte.

2. Les délégations britannique et argentine sont convenues
d’appliquer, pour la réunion comme pour les accords qui pourraient en
résulter, les principes établis au paragraphe 1 de la déclaration
commune du 27 septembre 1995 concernant l’exercice de la souveraineté
sur les îles Falkland, la Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud
ainsi que les zones maritimes environnantes.

3. Les deux délégations ont réaffirmé leur volonté d’appliquer la
déclaration commune susmentionnée et ont fait savoir qu’elles
appuieraient la nouvelle commission dans les tâches qui lui seraient
confiées au titre de la déclaration commune. À cet égard, elles ont
fixé les modalités de travail de la Commission, qui se réunira au
moins deux fois par an.

4. La Commission a créé un sous-comité, conformément aux
dispositions de la déclaration commune. Ce sous-comité, composé de
représentants et d’experts des deux pays, sera chargé de conseiller la
Commission sur les aspects techniques des activités relatives aux
hydrocarbures dans la Zone de coopération spéciale.

5. Les délégations ont également débattu de la protection de
l’environnement dans l’Atlantique Sud-Ouest et ont échangé des
informations sur la question. Elles ont présenté les mesures
administratives proposées par leurs gouvernements respectifs
conformément aux dispositions de la déclaration commune.

6. Les délégations sont convenues qu’il fallait régler un certain
nombre de questions pratiques avant de lancer l’appel d’offres pour
l’exploration et l’exploitation des gisements de la Zone de
coopération spéciale, comme prévu dans la déclaration commune. Les
deux parties ont estimé que des progrès importants avaient déjà été
réalisés.
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7. Les deux délégations ont réaffirmé leur intention de promouvoir,
par le biais de la Commission, l’exploration et l’exploitation des
gisements d’hydrocarbures dans les zones maritimes de l’Atlantique
Sud-Ouest dont la souveraineté et la juridiction sont controversées
et, à cette fin, d’encourager la coopération entre sociétés des deux
parties, notamment par la création de coentreprises et l’élaboration
de projets d’exploration et de production reposant sur la mise en
commun des infrastructures.

8. La réunion s’est déroulée dans une ambiance constructive et
cordiale et les deux délégations se sont déclarées convaincues que la
coopération dans le domaine des hydrocarbures dans l’Atlantique
Sud-Ouest faciliterait le développement économique de la région tout
en accordant une large place à la protection de l’environnement marin.

9. La prochaine réunion de la Commission aura lieu au cours du
second semestre de l’année en cours. Le Sous-Comité se réunira pour
la première fois à Londres en avril-mai 1996."

F. Transports, communications et autres services essentiels

27. On trouvera des informations détaillées sur les transports, communications
et autres services essentiels dans les documents de travail établis par le
Secrétariat en 1994 et 1995 (A/AC.109/1198, par. 65 à 70 et A/AC.109/2027,
par. 32 et 33).

28. Au cours de la période considérée, le Département de l’aviation civile a
procédé à des levés à l’aéroport de Stanley. Il se consacre actuellement au
bitumage des pistes et au nettoyage du système de drainage. Les levés et la
maintenance des terrains d’aviation se poursuivent. L’Inspecteur en chef chargé
de la sécurité aérienne au Royaume-Uni s’est rendu dans le territoire en
mars 1995 pour contrôler la sécurité aérienne dans les îles.

29. Le Falkland Islands Broadcasting Service (FIBS) continue d’émettre
24 heures sur 24 dans le cadre d’un accord conclu avec les British Forces
Broadcasting Services (BFBS).

30. Le Media Trust a continué d’assurer la responsabilité de l’hebdomadaire
territorial Penguin News et s’est efforcé d’en améliorer la qualité.

31. Le Bureau de philatélie a été restructuré. L’accent a été mis sur
l’amélioration de la qualité et sur la publicité, dans le but d’inciter les
philatélistes du monde entier à collectionner les timbres du territoire.

32. Au cours de la période considérée, le Gouvernement argentin a continué de
faire du rétablissement des communications entre le continent et les îles
Falkland (Malvinas) l’un de ses principaux objectifs. En effet, la région tout
entière tirerait des avantages commerciaux et économiques d’une amélioration des
liaisons, qui permettrait d’améliorer la compréhension entre les habitants et de
mieux servir leurs intérêts (voir également A/AC.109/2027, par. 33). Le
14 mars 1996, le Gouvernement argentin a adressé au Secrétaire exécutif de la
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Commission pour la protection de la faune et la flore marines de l’Antarctique
une note verbale dont on trouvera ci-après un extrait 7 :

"La saisie illégale, par des navires du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, d’un bateau de pêche battant pavillon
chilien, l’Antonio Lorenzo , alors qu’il pêchait dans la
sous-région 48.3, dans le respect de la Convention sur la conservation
de la faune et de la flore marines de l’Antarctique, ainsi que son
escorte jusqu’aux îles Malvinas, constituent une atteinte à la
Convention et au système international d’observation scientifique créé
en vertu de cette convention. La République argentine a été informée
que l’observateur scientifique international de la Commission pour la
protection de la faune et la flore marines de l’Antarctique, qu’elle
avait chargé de certaines tâches à bord du navire chilien, a été
emmené aux îles Malvinas, où on lui refuse le droit de circuler
librement, puisqu’il n’est pas autorisé à quitter le bateau, et où il
ne peut que très difficilement communiquer avec l’extérieur. La
République argentine tient à souligner que de tels actes sont
contraires à l’esprit et à la lettre de la Convention, et en
particulier aux dispositions concernant le Système international
d’observation scientifique..."

33. Le 8 mai 1996, le Gouvernement du Royaume-Uni a adressé au Secrétaire
général de la Commission pour la protection de la faune et de la flore marines
de l’Antarctique une lettre dans laquelle, se référant à la note verbale du
Gouvernement argentin, il a déclaré 7 :

"... la lettre de l’Argentine en date du 14 mars 1996 semble nier
la souveraineté du Royaume-Uni sur la Géorgie du Sud et les îles
Sandwich du Sud. Même si cette question n’entre pas dans le cadre de
la Convention, le Royaume-Uni souhaite qu’il soit pris note de sa
position sur le sujet. Il est convaincu de sa souveraineté sur la
Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud et de son droit d’étendre
sa juridiction sur les eaux entourant les îles, conformément aux
normes du droit international...

... La saisie du navire Antonio Lorenzo n’a porté en aucun cas
atteinte aux droits de l’observateur scientifique de la Commission
pour la conservation de la faune et de la flore marines de
l’Antarctique qui se trouvait à bord. La présence d’un tel
observateur ne saurait accorder l’immunité à un navire en cas
d’infraction aux mesures de conservation de la Convention ou à la
législation nationale qui en assure l’application. Conformément à la
réglementation en matière d’immigration, les autorités ont proposé à
l’observateur de quitter les îles Falkland par avion ou de rester à
bord du navire jusqu’à son départ. Le Royaume-Uni a tenu le
Gouvernement argentin informé de l’évolution de la situation.
L’observateur a choisi de rester à bord. Il a eu toute liberté de
communiquer avec l’extérieur par les moyens mis à sa disposition.
Dans une note diplomatique remise au Gouvernement argentin le 27 mars,
le Royaume-Uni, en réponse à une demande officielle de l’Argentine, a
exprimé sa volonté d’entamer des consultations bilatérales concernant
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l’interprétation et l’application de la Convention, conformément à
l’article XXV. Cet échange a été confirmé par les Ministres des
affaires étrangères du Royaume-Uni et de l’Argentine lors de leur
réunion du 13 avril 1996 à Iguazu (Argentine)..."

G. Services bancaires

34. La Standard Chartered Bank du Royaume-Uni est installée à Stanley
depuis 1983. Ont cours dans le territoire les pièces de monnaie britanniques et
locales et les billets de banque locaux.

H. Travaux publics

35. Au cours de la période considérée, le Département des travaux publics a
mené à bien les projets suivants : construction de la route rurale de North Camp
vers Port San Carlos; construction de logements dans les quartiers ouest de
Stanley; reconstruction du barrage de Moody Brook. La construction de la route
reliant Port Howard à Fox Bay est pratiquement achevée. En 1995, le Département
a publié un projet de plan d’urbanisme pour Stanley. En 1996, il compte
notamment se consacrer à la réfection des principales routes rurales, à la
construction de classes supplémentaires et d’un nouveau bâtiment au collège de
Stanley et au développement de l’Est de Stanley.

V. SITUATION SOCIALE

A. Généralités

36. D’après la Puissance administrante, au cours de la période considérée
toutes les catégories de travailleurs ont vu leur niveau de vie s’améliorer en
termes réels.

B. Santé publique

37. D’après la Puissance administrante, l’état général de santé et de nutrition
de la population et la qualité des soins médicaux sont comparables à ceux
d’Amérique du Nord et d’Europe. Les principales causes de décès sont le cancer,
l’ischémie et les infections respiratoires chez les personnes âgées.

38. Les soins médicaux et dentaires ainsi que les médicaments sont gratuits
pour tous les résidents du territoire et les ressortissants du Royaume-Uni.
Tous les résidents du territoire paient une taxe au titre de l’assurance
maladie, selon le barème suivant : les salariés versen t 1 % de leur salaire, les
employeurs versent 1,5 % du salaire de chaque employé et les personnes
travaillant à leur compte versent 1,5 % de leur bénéfice net.

39. Le Département médical supervise les services de santé publique. Au cours
de l’exercice financier 1993/94, ses dépenses se sont élevées à
1 944 420 livres. Il n’existe pas de système de santé privé. Tous les services
médicaux du territoire sont centralisés au King Edward VI Memorial Hospital à
Stanley. L’hôpital dispose de 28 lits, dont deux pour les services de maternité
et deux pour les soins intensifs. Il est équipé pour soigner des malades
gravement atteints et pratiquer des interventions chirurgicales poussées. Dans
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les cas nécessitant l’intervention de spécialistes, les malades sont évacués
vers le Royaume-Uni ou l’Uruguay.

C. Sécurité et protection sociales

40. Il existe des régimes de retraite mixtes et non contributifs. Aucune
pension d’invalidité n’est prévue, mais un système d’allocations et de pension a
été mis en place pour faire face aux situations particulièrement difficiles et
aux cas d’invalidité. Pour l’exercice financier 1994/95, les dépenses de
protection sociale se sont élevées à 40 500 livres environ.

D. Logement

41. En collaboration avec la Puissance administrante, le gouvernement du
territoire a mené à bien un programme de construction de logements destinés à la
population en général et se consacre actuellement à offrir des logements aux
personnes seules et à aménager des lotissements à l’intention des personnes qui
envisagent de construire elles-mêmes leur logement.

VI. ENSEIGNEMENT

42. Au cours de la période considérée, les écoles de Stanley comme celles des
établissements ruraux disposaient du nombre d’enseignants nécessaire. D’après
les informations disponibles, les programmes scolaires seraient à jour. Treize
élèves ont obtenu des notes suffisantes pour pouvoir suivre une formation à
l’étranger. L’âge de l’enseignement obligatoire a été porté à 16 ans,
conformément aux normes mondiales. Enfin, le fonds de la bibliothèque
communautaire aurait été enrichi.

VII. PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DES ORGANISATIONS ET
MÉCANISMES INTERNATIONAUX

43. Le Gouvernement des îles Falkland (Malvinas) participe aux activités du
Commonwealth et est membre de l’Association des territoires britanniques non
autonomes. Il participe également aux travaux des organismes multilatéraux
s’occupant des questions liées à l’exploitation et à la conservation des
ressources marines de l’Atlantique Sud.

VIII. EXAMEN DE LA QUESTION PAR L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

A. Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce
qui concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi
de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux

44. Le Comité spécial a examiné la question des îles Falkland (Malvinas) à
ses 1442e et 1446e séances, les 10 et 13 juillet 1995. À sa 1446e séance, le
Comité a entendu MM. Ricardo Patterson et Alexander Betts, ainsi que
MM. E. M. Goss et N. Edwards, membres du Conseil législatif des îles Falkland
(Malvinas). À la même séance, le Comité spécial a accédé à la demande de la
délégation argentine qui souhaitait participer à l’examen de la question.
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45. À la 1446e séance du Comité spécial, le Ministre argentin des relations
extérieures, du commerce international et du culte a fait une déclaration, dans
laquelle il a réitéré la position de son gouvernement sur la question (voir
A/AC.109/PV.1446). Il a notamment déclaré ce qui suit :

"Dans ses résolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII) et 37/9, ainsi que
dans d’autres résolutions, l’Assemblée générale a reconnu l’existence
d’un conflit de souveraineté entre l’Argentine et le Royaume-Uni, et a
affirmé que ce conflit devait être réglé au moyen de négociations
entre les parties, compte tenu des intérêts de la population des îles.
Le Comité spécial et l’Assemblée ont demandé à de nombreuses reprises
aux deux pays de reprendre les négociations sur la souveraineté,
indiquant que c’était là la manière de décoloniser les îles Malvinas.

Le droit à l’autodétermination ne s’applique pas aux habitants
des îles, comme cela a été réaffirmé par vote à l’Assemblée générale
des Nations Unies le 27 novembre 1985. Soutenir le contraire serait
reconnaître la validité d’un acte illégal à l’origine, car le simple
passage du temps ne peut faire naître des droits en faveur d’une
puissance qui occupe des territoires étrangers ou de ses sujets qui se
sont installés sur ce territoire après avoir déplacé les populations
locales par la force. Depuis 1833, il est interdit aux Argentins de
s’établir librement ou d’être propriétaires terriens dans les îles, et
cette attitude renforce un sentiment isolationniste à l’égard du
continent."

46. À la même séance, le représentant du Venezuela a présenté, au nom de son
pays, du Chili et de Cuba, le projet de résolution A/AC.109/L.1830. Après avoir
entendu les déclarations des représentants de Cuba, du Chili et de la
Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Comité spécial a adopté le projet de résolution
A/AC.109/L.1830, sans le mettre aux voix. Les représentants de la Sierra Leone
et de la Trinité-et-Tobago ont fait des déclarations pour expliquer leur
position (voir A/AC.109/PV.1446). Le 24 juillet 1995, le texte de la résolution
(A/AC.109/2033) a été communiqué aux Représentants permanents du Royaume-Uni et
de l’Argentine auprès de l’Organisation des Nations Unies, pour qu’ils le
portent à l’attention de leurs gouvernements respectifs.

B. Assemblée générale

Position du Gouvernement argentin

47. Lors du débat général de l’Assemblée générale à sa cinquantième session, le
Ministre argentin des relations extérieures, du commerce international et du
culte a réitéré la position de son gouvernement dans la déclaration qu’il a
faite le 27 septembre 1995 (voir A/50/PV.8) :

"Dans l’Atlantique Sud, le litige au sujet de la souveraineté des
îles Malvinas, de la Géorgie du Sud et des îles Sandwich du Sud ainsi
que sur les zones maritimes environnantes persiste. Je ne
mentionnerai pas une fois encore les très nombreuses résolutions par
lesquelles l’Assemblée générale et le Comité de la décolonisation ont
exposé, catégoriquement et à plusieurs reprises, leur position sur
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cette question. Je me bornerai à rappeler que toutes ces résolutions
contiennent un appel clair et direct aux deux pays intéressés
— l’Argentine et le Royaume-Uni — afin qu’ils trouvent une solution
négociée à ce différend. Cet appel lancé par l’Assemblée générale
n’est toujours pas suivi d’effet, malgré l’ouverture dont nous n’avons
cessé de faire montre et les excellentes relations qui lient nos deux
pays, ce qui rend la situation encore plus incompréhensible.

En dépit de cela, nous poursuivons nos efforts de coopération
dans l’exploitation des ressources halieutiques dans la zone, en
essayant de protéger la biomasse, et en assurant en même temps la
continuité d’une activité économique importante.

S’agissant du pétrole, étant donné le caractère non renouvelable
de cette ressource et l’existence d’une doctrine internationale
consacrée qui rend illégitime l’exploitation unilatérale d’une
ressource qui fait l’objet d’une controverse, nous sommes arrivés à
une entente provisoire qui nous permettra de faire des progrès dans
l’exploration et l’exploitation, en évitant de créer de nouveaux
foyers de tension qui décourageraient l’initiative privée.

Ce matin même, nous avons signé avec le Ministre britannique des
affaires étrangères et du Commonwealth, M. Malcolm Rifkind, une
déclaration commune qui nous permettra de progresser dans ce sens.

En ce qui concerne les habitants des îles, je réaffirme une fois
de plus notre volonté de garantir le plein respect de leur mode de
vie, de leur culture, de leurs coutumes et de leurs institutions.

Le différend concernant les îles Malvinas ne va pas disparaître
comme par enchantement. Le rétablissement pacifique du plein exercice
de la souveraineté sur tous les territoires qui font l’objet du litige
et les eaux qui les entourent, ainsi que le respect du mode de vie de
leurs habitants, sont maintenant expressément consacrés dans la
Constitution argentine, après avoir été acceptés par toutes les
composantes politiques du pays. Ce n’est que grâce à un dialogue
rationnel et sans a priori de part et d’autre que nous pourrons
avancer vers l’application intégrale des résolutions de l’Assemblée
générale et du Comité de la décolonisation."

Position de la Puissance administrante

48. Lors du débat général de l’Assemblée générale à sa cinquantième session, le
Ministre britannique des affaires étrangères et du Commonwealth n’a pas évoqué
la question des îles Falkland (Malvinas) dans la déclaration qu’il a faite le
26 septembre 1995 (A/50/PV.6). Toutefois, exerçant son droit de réponse le
27 septembre 1995 au cours du débat général, le représentant du Royaume-Uni a
indiqué ce qui suit (A/50/PV.9) à propos des remarques formulées par le Ministre
argentin des relations extérieures (voir plus haut par. 47) :
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"Ma délégation se félicite que le Ministre ait mis l’accent sur
la coopération croissante qui caractérise les relations bilatérales
entre le Royaume-Uni et l’Argentine.

En ce qui concerne la question des îles Falkland, la souveraineté
de la Grande-Bretagne sur ces îles et sur ses autres dépendances
situées dans l’Atlantique Sud ne fait pour nous aucun doute, comme le
Ministre des affaires étrangères, Douglas Hurd, l’a affirmé devant
l’Assemblée l’an dernier. Cette souveraineté repose sur de solides
fondements historiques et sur le droit inaliénable des habitants des
îles Falkland à l’autodétermination, qu’ils ont exercé à maintes
reprises lors d’élections démocratiques.

Nous devons respecter les vues exprimées par les intéressés.
Les représentants élus des insulaires qui sont venus à l’ONU pour
participer aux débats que le Comité des Vingt-Quatre a tenus en
juillet dernier ont clairement exprimé leurs vues, à savoir que la
revendication des îles Falkland par l’Argentine était injustifiée et
qu’elle devait être abandonnée. Le Ministre a parlé du respect dont
devaient faire l’objet les insulaires. Il convient de respecter leur
droit de choisir leur propre avenir.

L’Argentine et la Grande-Bretagne réussissent toutefois à
coopérer sur la base des accords conclus à Madrid le 15 février 1990.
Nous avons signé aujourd’hui un important accord de coopération au
sujet des activités en mer, dans l’Atlantique Sud-Ouest, dans lequel
il est clairement spécifié que la position des parties sur la question
de la souveraineté ne s’en trouvera pas affectée.

Le Gouvernement britannique espère sincèrement que les progrès
réalisés seront consolidés et amplifiés pour le bien de toute la
région de l’Atlantique Sud. C’est là, de l’avis du Gouvernement
britannique, le meilleur moyen d’assurer un avenir prospère et
pacifique à toutes les populations concernées."

Contributions d’autres États Membres

49. Au cours du débat général que la Commission des politiques spéciales et de
la décolonisation (Quatrième Commission) a consacré à la décolonisation, le
représentant de l’Équateur a fait, le 11 octobre 1995, une déclaration au nom du
Groupe de Rio (A/C.4/50/SR.5), dans laquelle il a notamment indiqué que
l’évolution récente des relations bilatérales entre l’Argentine et le
Royaume-Uni permettrait à ces deux États de trouver une solution pacifique au
problème de la souveraineté sur les îles Malvinas, la Géorgie du Sud et les îles
Sandwich du Sud, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée
générale. La question des îles Falkland (Malvinas) a également été évoquée par
les représentants du Brésil et de l’Uruguay (A/C.4/50/SR.5). Exerçant son droit
de réponse (A/C.4/50/SR.6), le représentant du Royaume-Uni s’est référé à la
déclaration du représentant de l’Équateur et a exprimé le souhait qu’une
solution soit apportée au problème de la souveraineté sur les îles Falkland, la
Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud. La position du Royaume-Uni sur
cette question était bien connue et son représentant l’avait réitérée peu

/...



A/AC.109/2048
Français
Page 26

auparavant (le 27 septembre 1995) dans l’exercice de son droit de réponse à la
déclaration que le Ministre argentin des relations extérieures avait faite
devant l’Assemblée générale.

Mesures prises par l’Assemblée générale

50. Le 31 octobre 1995, à sa 45e séance, l’Assemblée générale a décidé de
reporter l’examen de la question des îles Falkland (Malvinas) et de l’inscrire à
l’ordre du jour provisoire de sa cinquante et unième session (décision 50/406).

IX. EXAMEN PAR L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

51. Le 4 juin 1996, l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains
(OEA) a adopté par acclamation la déclaration suivante :

"L’Assemblée générale ,

Considérant qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la
question des îles Malouines constitue une question d’intérêt permanent
pour le continent,

Rappelant sa résolution AG/Res.928 (XVIII-O/88) adoptée par
consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux
Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations en
vue de trouver, dans les plus brefs délais, un règlement pacifique au
conflit de souveraineté,

Tenant compte de sa résolution AG/Res.1049 (XX-O/90) par laquelle
elle exprime sa satisfaction pour la reprise des relations
diplomatiques entre les deux pays et sa déclaration AG/DEC.5
(XXIII-O/93) par laquelle elle souligne l’excellent état des relations
bilatérales,

Ayant écouté l’exposé du chef de la délégation de la République
argentine,

Exprime sa satisfaction pour la réaffirmation de la volonté du
Gouvernement argentin de continuer à explorer toutes les voies
possibles de règlement pacifique du différend, particulièrement ses
considérations constructives au sujet des habitants des îles
Malouines,

Décide de continuer à examiner la question des îles Malouines
lors de ses prochaines sessions ordinaires jusqu’au règlement
définitif de cette question."

52. Le 13 novembre 1995, l’ambassade du Royaume-Uni à Washington a adressé une
note verbale au Président du Conseil permanent de l’Organisation des États
américains, dans laquelle il réitérait la position de son gouvernement
concernant le territoire dans les termes suivants :
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"... La position du Gouvernement britannique sur la question des
îles Falkland est bien connue et demeure inchangée. Ainsi, la
délégation britannique a eu tout récemment l’occasion de l’exposer
devant l’Assemblée générale des Nations Unies le 27 septembre, dans
l’exercice de son droit de réponse à la déclaration du Ministre
argentin des relations extérieures. Je ne doute pas que vous
comprendrez pourquoi le Royaume-Uni ne saurait accepter les diverses
résolutions, décisions et déclarations adoptées par l’Assemblée
générale de l’OEA, dont il est fait mention dans le préambule et dans
le premier paragraphe de la résolution 655 (1041/95). Je suis sûr que
cette affaire ne nous empêchera pas de poursuivre, comme nous le
souhaitons tous, une coopération fructueuse dans un grand nombre de
domaines. Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le
texte de la présente aux membres du Conseil permanent..."

53. Le 4 juin 1995, le Chef de la délégation britannique auprès de l’Assemblée
générale de l’OEA a adressé une lettre au Président de l’Assemblée dans laquelle
il déclarait ce qui suit :

"J’ai l’honneur de me référer à la déclaration sur la question
des îles Falkland (le nom que l’on donne à ces îles en anglais),
adoptée à la séance plénière en cours.

La position du Gouvernement britannique sur la question des îles
Falkland est bien connue. Elle a été exposée par M. John Kerr dans la
lettre qu’il a adressée le 13 novembre 1995 au Président du Conseil
permanent. Je suis sûr que cela ne nous empêchera pas de poursuivre
une fructueuse coopération pour toutes les autres questions inscrites
à l’ordre du jour de l’Assemblée générale.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte
de la présente lettre comme document d’information et de le consigner
dans les documents officiels de l’Assemblée générale."

X. EXAMEN PAR LE PARLEMENT LATINO-AMÉRICAIN

54. Le 15 mars 1996, le Parlement latino-américain a publié la déclaration
suivante 8 :

"Le Comité exécutif du Parlement latino-américain déplore
vivement la position militariste contraire aux principes et normes du
droit international que le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord a adoptée en ce qui concerne la Géorgie du Sud. En effet,
depuis le 1er mars, des navires de guerre britanniques poursuivent des
bateaux de pêche pour exiger qu’ils paient des droits.

Étant donné que les négociations entre l’Argentine et le
Royaume-Uni concernant la souveraineté dans cette zone sont toujours
en cours — à propos desquelles le Parlement latino-américain confirme
qu’il est catégoriquement en faveur d’une souveraineté argentine — et
que la perception de droits de pêche viole de façon flagrante un
traité en vigueur, le Parlement latino-américain engage le
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Gouvernement britannique à mettre fin immédiatement à de tels
agissements et à reprendre le dialogue avec le Gouvernement argentin
sur la base de la déclaration conjointe faite à New York le
27 septembre 1995."

Notes

1 Les informations contenues dans le présent document proviennent de
données transmises au Secrétaire général les 14 septembre 1995 et 29 avril 1996
par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord en
vertu de l’Article 73 e de la Charte des Nations Unies, ainsi que de documents
officiels émanant des Gouvernements argentin et britannique et de rapports
publiés.

2 World Population Prospects: The 1994 Revision (publication des
Nations Unies, numéro de vente : E.95.XIII.16).

3 Penguin News (Stanley), 11 janvier 1996.

4 Ibid., 4 janvier 1996.

5 Voir également les paragraphes 8, 9, 20, 33 et 52 du présent document.

6 Voir également les paragraphes 8, 9, 19, 33 et 52 du présent document.

7 Voir également les paragraphes 8, 9, 19, 20 et 52 du présent document.

8 Voir aussi paragraphes 8, 9, 19, 20 et 52 du présent document.
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